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Synthèse des enseignements (1/3)

La laïcité et les Français : 
« Un principe essentiel mieux compris, à ne pas modifier mais à mieux 
appliquer et à dégager des polémiques médiatico-politiques pour qu’il 

demeure un outil de cohésion nationale » 

Dans un contexte national marqué par des débats animés et parfois violents sur la laïcité, le
baromètre annuel mené par Viavoice pour l’Observatoire de la laïcité a pour ambition de
comprendre comment l’opinion publique perçoit la laïcité et son application aujourd’hui en
France. Au regard de la pluralité des interprétations de ce principe (et, dès lors, de ses
applications) et des débats qui l’entourent, il apparaît nécessaire de recueillir régulièrement
l’opinion des Français sur la laïcité et d’identifier les éléments qui sous-tendent les
représentations qu’ils en ont.

La nouvelle livraison du baromètre de l’Observatoire de la laïcité démontre que les récentes
polémiques n’ont que peu impacté les perceptions des Français sur la laïcité, un principe qui est
par ailleurs de mieux en mieux compris.

L’enquête réalisée livre trois constats majeurs :

D’abord, et dans la continuité des tendances observées en 2019, les Français expriment un
attachement très fort à la laïcité, telle qu’aujourd’hui définie par le droit, qui constitue un
« principe républicain essentiel » et qui « fait partie de l’identité de la France ».

Toutefois, cette année encore, des clivages générationnels et sociaux persistent quant à la
connaissance de la laïcité et à son attachement. En ce qui concerne « les protections garanties
par la laïcité en pratique », se confirment également des clivages entre croyants mais aussi selon
le genre (qui n’était pas analysé l’an passé).

Enfin, l’opinion publique exprime une attente très forte en matière de bonne application de la
laïcité par les différentes autorités publiques et en faveur d’une plus grande pédagogie sur ce
principe par les prescripteurs d’opinion. En l’état, une large majorité la juge comme trop souvent
« associée dans le débat public à des polémiques » et « instrumentalisée par les personnalités
politiques ». Il en découle que seule une minorité de Français estiment que « la laïcité, en
pratique, est un principe qui rassemble ».

Une opinion publique « très attachée à la laïcité », un « principe républicain
essentiel » et qui « fait partie de l’identité de la France »

Les résultats du baromètre de 2020 sont très clairs : le profond attachement des Français à la
laïcité est durablement installé, les polémiques de fin 2019 accentuant sans doute la nécessité
d’en rappeler l’importance.

- Dans la continuité des scores de l’an passé, près de trois Français sur quatre (74 %) se
déclarent attachés à la laïcité telle que définie par le droit (après rappel de la définition). Ce
niveau d’attachement reste corrélé au niveau d’information et de connaissance que l’on dispose
de la loi et de la jurisprudence. Autrement dit, plus les Français connaissent le droit en vigueur,
plus ils se déclarent attachés à la laïcité (ceux qui en connaissent la bonne définition juridique
sont ainsi 83 % à s’y déclarer « attachés »).
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Synthèse des enseignements (2/3)

- Cet attachement trouve un second élément d’explication en ce qu’il constitue pour 70 %
des Français « un principe républicain essentiel ». Plus encore, ce principe fait partie de
l’identité de la France » pour 78 % des Français.

Ces résultats, nets et clairs, montrent qu’il existe toujours un large consensus autour de ce
principe fondamental dépassant, pour l’opinion publique, les clivages politiques. En ce sens,
79 % des Français jugent que la laïcité n’est ni de droite ni de gauche, ce qui n’empêche pas
les interprétations politiques divergentes qui génèrent bien souvent des instrumentalisations
perceptibles par les Français.

Des perceptions divergentes qui demeurent entre générations, catégories
sociales, pratiquants des différentes religions et selon le genre

Si l’attachement au principe de la laïcité ne fait pas de doute, ce constat peut-être légèrement
nuancé par les différents clivages observés dans l’étude.

Le premier clivage est générationnel : en ce sens, si 61 % (-10 points depuis 2019) des 18-24
ans se déclarent attachés à la laïcité, ils sont 75 % des 50-64 ans et 87 % des 65 ans et plus.
Ce clivage semble renvoyer aux polémiques et mauvaises interprétations publiques de la
laïcité auxquelles les jeunes sont parmi les premiers témoins (en tant qu’élèves/étudiants et
public « connecté ») et les plus sensibles. De plus, pour eux ce principe apparaît moins
essentiel que pour les autres catégories.

Le second clivage est socioprofessionnel : dans la continuité des observations de 2019, les
cadres français (83 %) se déclarent davantage attachés à ce principe que les employés (69
%) ou les ouvriers (60%). A noter que les premiers sont ceux qui connaissent le mieux le droit
en vigueur et que les autres catégories citées ne jugent pas autant la laïcité comme principe
essentiel.

Concernant les protections garanties par la laïcité, il se confirme un clivage entre les
pratiquants des différentes religions : lorsque 32 % des Français jugent que la laïcité, en
pratique, protège tout le monde sans exception, ils ne sont que 20 % des personnes qui se
déclarent de confession musulmane à s’exprimer en ce sens. Des écarts qui s’expliquent
semble-t-il par la question des discriminations : si 35 % des Français estiment que, dans les
années à venir, les discriminations subies par les citoyens en raison de leur religion supposée
constitueront une des principales difficultés auxquelles sera confrontée la laïcité, ils sont
presque la moitié des Français qui se déclarent musulmans à le craindre (48 %).

Enfin, après avoir introduit à ce baromètre une analyse par genre, on constate un clivage
entre les femmes et les hommes, notamment quant aux protections garanties par la laïcité
évoquées plus haut (37% des hommes estiment que la laïcité protège tout le monde sans
exception, contre seulement 28% des femmes), mais aussi quant à la perception de la laïcité
comme principe qui rassemble ou qui divise : si 50 % des hommes estiment que la laïcité
rassemble en théorie et 26 % en pratique, les femmes ne sont respectivement que 36 % et
14 % à le penser.
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Synthèse des enseignements (3/3)

Une meilleure application de la loi et une plus grande pédagogie pour assurer à la
laïcité son rôle d’outil de la cohésion nationale

La persistance d’un écart très fort entre la laïcité telle qu’elle est définie en théorie et telle qu’elle
est appliquée au quotidien s’installe clairement. En ce sens, si pour une majorité relative de
Français (43 %) la laïcité est « un principe qui rassemble en théorie » (seuls 18 % estiment
qu’elle « divise »), ils ne sont que 19 % à estimer qu’elle « rassemble en pratique » (et 38 %
estiment qu’elle « divise »).

Ainsi, plus d’un tiers des Français (31 %) jugent que la laïcité est globalement mal appliquée au
quotidien par les autorités publiques (et 39 % que la laïcité est « plus ou moins bien appliquée
selon les autorités publiques »). Les institutions publiques les plus sévèrement jugées sont celles
relevant des collectivités locales et du système éducatif (jugement à relativiser concernant
l’université puisque la catégorie d’âge la plus concernée y juge positivement l’application de la
laïcité).

Au-delà même de son application, 68 % des Français jugent que « la laïcité est trop souvent
instrumentalisée par les personnalités politiques ». Aussi, 53 % des Français estiment qu’on ne
parle de la laïcité « qu’à travers la polémique » et 37 % qu’on en parle « qu’à travers l’islam ».
Pour autant, les Français ne considèrent pas qu’on parle trop de laïcité, mais attendent surtout
qu’on en parle mieux. Ainsi, 37 % estiment qu’on « ne l’explique pas assez » et 20 % déclarent
qu’on « raconte n’importe quoi sur la laïcité ».

Au regard de ces éléments, et face aux enjeux que perçoivent les Français (montée des
intolérances entre les communautés religieuses, crispations engendrées par le port de signes
religieux, communautarisme lié à l’absence de mixité sociale notamment) les Français
n’attendent pas de modification de la loi de 1905. En ce sens, 45 % jugent que la loi de 1905 est
toujours adaptée et ne doit pas être modifiée (seuls 24 % se prononcent pour la rendre plus
stricte quant à la séparation entre les institutions publiques et les différentes religions et seuls 10
% se prononcent pour la rendre plus souple afin de notamment permettre le subventionnement
ou des aides financières au culte).

Les résultats de notre enquête et les analyses qui en découlent plaident donc pour une meilleure
application de la loi mais aussi pour une plus grande pédagogie. Mieux appliquer la laïcité telle
qu’elle est définie aujourd’hui et mieux en parler constituent le défi majeur des acteurs
politiques et institutionnels.
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La compréhension de la laïcité
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Les connaissances sur la laïcité (1/2)

Pour chacune des affirmations suivantes, cochez la case « vrai » ou « faux »

79%

71%

56%

51%

50%

50%

13%

19%

26%

32%

34%

36%

8%

10%

18%

17%

16%

14%

« A l’école publique, les élèves ne peuvent pas 
manifester ostensiblement leur appartenance 

religieuse par un signe ou une tenue »

« Les fonctionnaires sont soumis au principe de
neutralité : ils ne peuvent porter aucun signe

religieux, même discret »

« En France, l’Etat laïque est séparé des religions, 
il ne peut pas les subventionner »

« Les manifestations religieuses dans la rue
peuvent être autorisées »

« L’obligation de neutralité s’impose 
systématiquement au sein des entreprises 

privées »

« L’interdiction de dissimuler son visage dans 
l’espace public a pour fondement la laïcité »

VRAI FAUX Non réponse

VRAI

=

VRAI

+1

VRAI

-2

VRAI

=

FAUX

+9

FAUX

+1

Evolutions 
« Bonnes réponses »
depuis janvier 2019

(Bonne réponse : Vrai)

(Bonne réponse : Vrai)

(Bonne réponse : Vrai)

(Bonne réponse : Vrai)

(Bonne réponse : Faux)

(Bonne réponse : Faux)
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Les connaissances sur la laïcité (2/2)

43%

43%

33%

22%

6%

39%

43%

55%

69%

85%

18%

14%

12%

9%

9%

« Une municipalité a le droit d’invoquer la laïcité 
pour refuser que soient servis des menus avec et 

sans viande à la cantine scolaire »

« A l’Université, les étudiants peuvent porter des 
signes religieux »

« La laïcité interdit d’exprimer sa religion en 
public »

« A l’école, on n’a pas le droit de parler de 
religion »

« Être laïque, c’est être athée »

VRAI FAUX Non réponse

Pour chacune des affirmations suivantes, cochez la case « vrai » ou « faux »

(Bonne réponse : Faux)

(Bonne réponse : Vrai)

(Bonne réponse : Faux)

(Bonne réponse : Faux)

(Bonne réponse : Faux)

FAUX

+6

VRAI

+7

FAUX

+1

FAUX

+1

FAUX

+2

Evolutions 
« Bonnes réponses »
depuis janvier 2019
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La définition juridique actuelle de la laïcité

Dans le droit français, diriez-vous que la laïcité est actuellement… ? *

54%

15%

11%

6%

5%

9%

Un principe qui sépare l’Etat des religions, permet à 
chacun de croire ou de ne pas croire, impose la 

neutralité des fonctionnaires et garantit l’impartialité 
de l’administration vis-à-vis de tous

Un principe qui oblige les fonctionnaires mais aussi
les usagers à être neutres dans les services publics

Un principe qui interdit les tenues ou signes religieux
visibles (croix, voile, kippa, turban, soutane, kesa,

etc.) dans la rue

Un principe qui garantit à tous, y compris les 
fonctionnaires, la liberté d’exprimer leur religion sans 

aucune restriction

Aucune de ces définitions

Non réponse

Cadres : 66 %
Prof. Intermédiaire : 58 % 
Employés : 43 %
Ouvriers 40 %
Retraités 67 %

18-24 ans : 51 %
25-34 ans  : 49 %
35-49ans : 47 %
50-64 ans : 54 %
65 ans + :  66 % 

(*) Seule la première 
réponse correspond à 

la bonne définition juridique 
de la laïcité, les autres sont 

fausses

-3 points depuis janvier 2019

+3 points depuis janvier 2019

+1 point depuis janvier 2019

18-24 ans : 10 %
25-34 ans : 14 %
35-49 ans : 12 %
50-64 ans  : 10 %
65 ans + :  8 %

Homme : 7 %
Femme : 4 %

18-24 ans : 11 %
25-34 ans : 8 %
35-49 ans : 6 %
50-64 ans : 4 %
65 ans + :  3 %

= depuis janvier 2019

-1 point depuis janvier 2019
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La définition souhaitée de la laïcité

Comment souhaiteriez-vous, personnellement, que se définisse la « laïcité » ? 

46%

16%

15%

9%

6%

8%

Un principe qui sépare l’Etat des religions, permet à 
chacun de croire ou de ne pas croire, impose la 

neutralité des fonctionnaires et garantit l’impartialité 
de l’administration vis-à-vis de tous

Un principe qui oblige les fonctionnaires mais aussi les
usagers à être neutres dans les services publics

Un principe qui interdit les tenues ou signes religieux
visibles (croix, voile, kippa, turban, soutane, kesa, etc.)

dans la rue

Un principe qui garantit à tous, y compris les 
fonctionnaires, la liberté d’exprimer leur religion sans 

aucune restriction 

Aucune de ces définitions

Non réponse

-2 points depuis janvier 2019

+1 point depuis janvier 2019

+1 point depuis janvier 2019

= depuis janvier 2019

= depuis janvier 2019

= depuis janvier 2019
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Laïcité, République et identité nationale

Êtes-vous plutôt d’accord ou plutôt pas d’accord avec chacune des affirmations 
suivantes sur la laïcité, telle que vous souhaiteriez personnellement qu’elle soit 

définie ? 

79%

78%

70%

68%

9%

9%

9%

13%

15%

18%

69%

70%

12%

9%

15%

14%

22%

21%

La laïcité n’est ni de droite ni de gauche

La laïcité fait partie de l’identité de la France

La laïcité est un principe républicain essentiel

La laïcité est trop souvent instrumentalisée par
les personnalités politiques

La laïcité est un principe de gauche

La laïcité est un principe de droite

D'accord Pas d'accord Non réponse

=

+1

+1

+1

=

+1

« D’accord »
Evolutions 

depuis janvier 
2019

18-24 ans : 69 %
25-34 ans  : 73 %
35-49ans :  73 %
50-64 ans : 81  %
65 ans + :   86 % 

18-24 ans :  53 %
25-34 ans  : 65 %
35-49ans :  65 %
50-64 ans :  73 %
65 ans + :   83 % 

Homme : 76 % 
Femme :  64 %

Homme :  79 % 
Femme :   76 %
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L’attachement à la laïcité
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L’attachement au principe de laïcité selon la définition personnelle

À titre personnel, diriez-vous que vous êtes très attaché, assez attaché, peu attaché 
ou pas du tout attaché au principe de laïcité telle que vous la pensez définie par le 

droit actuellement ?

49%

33%

37%

26%

34%

39%

30%

37%

10%

17%

17%

16%

4%

5%

11%

14%

3%

6%

5%

7%

Un principe qui sépare l’Etat des religions, 
permet à chacun de croire ou de ne pas croire, 

impose la neutralité des fonctionnaires et 
garantit l’impartialité de l’administration vis-à-

vis de tous

Un principe qui oblige les fonctionnaires mais
aussi les usagers à être neutres dans les

services publics

Un principe qui interdit les tenues ou signes
religieux visibles (croix, voile, kippa, turban,

soutane, kesa, etc.) dans la rue

Un principe qui garantit à tous, y compris les 
fonctionnaires, d’exprimer leur religion sans 

aucune restriction

Très attaché Assez attaché Peu attaché Pas du tout attaché Non réponse

Réponse selon la définition précédemment donnée de la laïcité (voir page 9) :

Sous-total « attaché » : 83 %

Sous-total « attaché » : 72 %

Sous-total « attaché » : 67 %

Sous-total « attaché » : 63 %

+7 points depuis janvier 2019

-1 point depuis janvier 2019

+4 points depuis janvier 2019

+2 points depuis janvier 2019
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L’attachement au principe de laïcité selon le droit

La laïcité est définie dans le droit français (par les lois laïques de la fin du 19e siècle, la loi du 9 décembre
1905, la jurisprudence, etc.) de la manière suivante : c’est le principe qui sépare l’Etat des religions,
permet à chacun de croire ou de ne pas croire, impose la neutralité des fonctionnaires et garantit
l’impartialité de l’administration vis-à-vis de tous.

À titre personnel, diriez-vous que vous êtes très attaché, assez attaché, peu attaché ou pas 
du tout attaché au principe de laïcité telle qu’ainsi défini par le droit ?

42% 32% 13% 5% 8%

Très attaché Assez attaché Peu attaché Pas du tout attaché Non réponse

Sous-total « attaché » : 74 %

En théorie, diriez-vous que la laïcité, telle qu’ainsi définie par le droit… ?

43% 18% 29% 10%

Est un principe qui rassemble Est un principe qui divise Ca dépend Non réponse

Et, en pratique, diriez-vous que la laïcité, telle qu’ainsi définie par le droit… ?

19% 38% 33% 10%

Est un principe qui rassemble Est un principe qui divise Ca dépend Non réponse

En théorie, un principe qui rassemble : 43 %

En pratique, un principe qui rassemble : 19 %

18-24 ans : 61 %
25-34 ans : 70 %
35-49 ans : 70 %
50-64 ans : 75 %
65 + : 87 %+1 point depuis janvier 2019

-1 point depuis janvier 2019

+1 point depuis janvier 2019

Cadres : 83 %
Professions intermédiaires :  78 %
Employés : 69 %
Ouvriers : 60 %

Homme : 79 % 
Femme :  70 %

Homme : 50 % 
Femme :  36 %

Homme : 26 % 
Femme :  14 %
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Les protections garanties par la laïcité en théorie

En théorie, diriez-vous que la laïcité, telle que définie par le droit, … ?

50%

13%

4%

12%

7%

2%

12%

Protège tout le monde, sans exception

Protège les pratiquants des différentes religions

Protège les non-croyants

Ne protège pas tout le monde, sans exception

Ne protège pas les pratiquants des différentes
religions

Ne protège pas les non-croyants

Non réponse

Protestants : 20 %
Catholiques : 15 %

Musulmans : 10 %

Homme : 53 % 
Femme :  47 %
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Les protections garanties par la laïcité en pratique

Et, en pratique,  diriez-vous que la laïcité telle qu’elle est appliquée au quotidien … ?

32%

11%

4%

22%

12%

2%

17%

Protège tout le monde, sans exception

Protège les pratiquants des différentes religions

Protège les non-croyants

Ne protège pas tout le monde, sans exception

Ne protège pas les pratiquants des différentes
religions

Ne protège pas les non-croyants

Ne se prononcent pas

Musulmans : 20 %Catholiques : 33 %
Protestants : 40 %

Homme : 37 % 
Femme :  28 %
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L’application au quotidien de la laïcité
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L’application de la laïcité par les autorités publiques

Diriez-vous que la laïcité en France, telle que définie par le droit… ? 

19%

31%

39%

11%

Est globalement bien appliquée par les autorités
publiques

Est globalement mal appliquée par les autorités
publiques

Est plus ou moins bien appliquée selon les
autorités publiques

Non réponse

-2 points depuis janvier 2019

+1 point depuis janvier 2019

= janvier 2019

Homme : 23 % 
Femme :  16 %

+1 point depuis janvier 2019
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L’application de la laïcité par les différentes institutions

15%

14%

14%

9%

10%

9%

8%

41%

39%

36%

39%

36%

34%

33%

24%

22%

25%

30%

30%

34%

31%

8%

10%

11%

10%

13%

10%

12%

12%

15%

14%

12%

11%

13%

16%

L’hôpital public

La justice (Conseil d’Etat, Cour de 
cassation, tribunaux)

La police (ou la gendarmerie)

Le service public en général

L’éducation nationale (écoles, collèges, 
lycées publics)

Les collectivités locales (mairies,
métropoles, départements, régions)

L’Université publique

Parfaitement Correctement Partiellement De mauvaise façon Non réponse

Diriez-vous pour chacune des institutions suivantes qu’elle applique la 
laïcité telle que définie par le droit… ?

Sous-total
« L’applique 

bien »

56 %

53 %

50 %

48 %

46 %

43 %

41 %

Evolution 
depuis 

janvier 2019

- 2

- 4

- 4

- 5

- 3

- 4 

- 3  

Homme : 59 % 
Femme :  48 %

Homme : 47 % 
Femme :  40 %

Homme : 56 % 
Femme :  45 %

Homme : 50 % 
Femme :  43 %

Homme : 45 % 
Femme :  38 %

Homme : 55 % 
Femme :  43 %
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Les défis pour l’avenir
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L’évolution de la Loi de 1905

À votre avis, aujourd’hui en France… ? 

45%

24%

10%

21%

Cadres :  49 %
Professions intermédiaires :  43 %
Employés : 37 %
Ouvriers : 34 %

18-24 ans : 33 %
25-34 ans :  35 %
35-49 ans :  39 %
50-64 ans :  45 %
65 ans + : 61 %

Cadres :  14 %
Professions intermédiaires :  8 %
Employés : 12 %
Ouvriers : 11 %

18-24 ans : 23 %
25-34 ans :  14 %
35-49 ans :  13 %
50-64 ans :  6 %
65 ans + : 4 %

Cadres :  25 %
Professions intermédiaires :  29 %
Employés : 25 %
Ouvriers :  29 %

18-24 ans : 22 %
25-34 ans :  29 %
35-49 ans :  24 %
50-64 ans :  26 %
65 ans + : 20 %

Cadres :  13 %
Professions intermédiaires :  20 %
Employés : 27 %
Ouvriers : 26 %

18-24 ans :  23 %
25-34 ans :  21 %
35-49 ans :  24 %
50-64 ans :  23 %
65 ans + :  15 %

Homme : 50 % 
Femme :  40 %

Homme : 28 % 
Femme :  21 %

Homme : 13 % 
Femme :  29 %

La séparation entre l’Etat et les organisations 
religieuses qui découle de la loi de 1905 est 

adaptée et ne doit pas être modifiée

La séparation entre l’Etat et les organisations 
religieuses qui découle de la loi de 1905 n’est pas 

assez stricte : il faut refuser tout dialogue entre 
les institutions publiques et les différentes 

religions.

La séparation entre l’Etat et les organisations 
religieuses qui découle de la loi de 1905 est trop 

stricte : il faudrait permettre le 
subventionnement du culte, les aides financières 

pour la construction de lieux de culte, 
l’indemnisation des ministres du culte, etc.

Non réponse
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Les enjeux auxquels sera confrontée la laïcité en France

Dans les années à venir, selon vous, à quelles principales difficultés
sera confrontée la laïcité en France ?

51%

42%

40%

39%

35%

34%

22%

17%

17%

1%

10%

À la montée des intolérances entre les
différentes communautés religieuses

Aux crispations engendrées par le port de signes
visibles de certaines religions

Au communautarisme lié à l’absence de mixité 
sociale dans certains quartiers

À la montée des intolérances entre certains
croyants et certains non-croyants

Aux discriminations que subissent des citoyens à
raison de leur religion supposée

Aux crispations engendrées par le port de tous
signes religieux visibles

Au retour à des valeurs religieuses conservatrices
antirépublicaines

À l’enjeu du financement des lieux de culte 

À l’enjeu de la préservation du patrimoine 
architectural religieux 

Autres, préciser

Non réponse

Quatre réponses possibles, 
total supérieur à 100%

Musulmans : 48 %
Catholiques : 34 %
Protestants : 38 %

Homme : 44 % 
Femme :  36 %

Homme : 27  % 
Femme :  18 %

Evolution 
depuis 

janvier 2019

-6

-2

-1

-4

=

+1

-2

-2

=

=

+1
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La laïcité dans les médias et le débat public (1/2)

Diriez-vous qu’en règle générale, dans les médias et le débat public… ?

53%

37%

37%

20%

7%

8%

Trop souvent, on ne parle de laïcité qu’à travers la 
polémique

On n’explique pas assez ce qu’est la laïcité

On ne parle de la laïcité qu’à travers l’islam

On raconte n’importe quoi sur la laïcité 

On présente correctement la laïcité

Non réponse

Deux réponses possibles, 
total supérieur à 100 %

Homme : 9  % 
Femme :  5 %
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La laïcité dans les médias et le débat public (2/2)

Diriez-vous qu’en règle générale, dans les médias et le débat public… ?

23%

38%

21%

18%

On parle trop de la laïcité

On ne parle pas assez de la laïcité

On parle autant qu’il faut, ni trop ni pas assez, 
de la laïcité

Non réponse

Une seule réponse possible
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Question de signalétiques :
Rapport à la religion et pratiques religieuses
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Le rapport personnel à la religion

À titre personnel, diriez-vous que dans votre rapport à la religion en règle 
générale, vous vous sentez plutôt… ?

35%

29%

17%

12%

7%

Croyant

Non-croyant ou athée

Agnostique (sceptique quant à l’existence 
d’un dieu)

Indifférent

Non réponse / Ne souhaite pas répondre

Homme : 32  % 
Femme :  38 %
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La fréquence des pratiques religieuses

À quelle fréquence avez-vous des pratiques religieuses, qu’elles soient 
individuelles ou collectives (prières, offices religieux ou rites liés à la religion, 

fêtes religieuses, lectures religieuses…) ?

5%

5%

4%

9%

31%

38%

8%

Tous les jours ou presque

Au moins une fois par semaine

Au moins une fois par mois

Moins souvent

Uniquement à l’occasion des grandes fêtes 
religieuses

Jamais

Non réponse / Ne souhaite pas répondre

Sous-total 

« Une fois par mois 
ou plus »

14 %
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L’intensité de la pratique religieuse

Personnellement, comment estimez-vous l’intensité de votre pratique religieuse ?

5%

10%

16%

16%

45%

8%

Très importante

Assez importante

Peu importante

Très peu importante

Inexistante ou nulle

Ne souhaite pas répondre

Sous-total 

« Importante »

15 %
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Le lien déclaré avec les religions

Vous sentez-vous lié à l’une des religions suivantes ? (% Oui)

47%

3%

3%

2%

1%

1%

1%

34%

8%

Le catholicisme

L’islam

Le protestantisme

Le bouddhisme

Le christianisme orthodoxe

Le judaïsme

Une autre religion

Aucune

Ne souhaite pas répondre

Résultats à interpréter avec précaution, certains répondants se sentant liés à une religion citée dans 
cette question ont pu souhaiter ne pas y répondre (8 % de non réponses au total)
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